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Messieurs, 


Ce  n’eft  pas  une  petite  tâche  que  vous  avez  donnée 
à votre  Comité  de  rimpofition  , & vous  ne  la  lui 
avez  pas  donnée  dans  un  moment  favorable  : il  eft 
mal  fécondé,  la  Nation  Sc  vous  êtes  mal  fervis , par 
Fétat  des  lumières  fur  cette  matière  importante. 

Les  véritables  principes  des  richelfes  font  peu  con- 
nus; la  marche  néceffaire  de  leur  reproduction  Sc  de 
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leur  difhibution  éfl  prefque  totalement  ignorée.  Nous 
avons  le  fentiment  de  la  philofophie  dans  le  cœur,  & 
nous  n’en  avons  pas  le  favoir  dans  la  tête.  Organes 
de  l’opinion  publique  , dans  un  temps  orageux , nous 
femmes  obligés  d’en  fuivre  fimpulfi  on. , & de  léguer 
à nos  'enfes'  le  foin  de  l’éclairer. 

Elle  veut  des  impofitions  indiredes.  Néanmoins  elle 
veut  la  liberté  ; & toutes  les  formes  de  perception 
que  les  impofitipns  indiredes  née  éditent  lui  femblent 
vexatoires  & inadmiflibles.  Toutes  ces  impofitions 
font  belles  de  loin  3c  fur  . le  papier  : on  y voit,  dit-on, 
la  confommation  volontaire  & la  contribution  infenfible. 
Toutes  font  odieuies  en  réalité  ôc  de  près  : on  y trouve 
l’inquijidon  ^ les  procès  * le  piège  de  la  fraude  tendu  fous 
les  pas  des  citoyens , les  formes  compliquées , & les  fraix 
multipliés. 

Âufïi  toute  impofition  de  ce  genre  , lorfqu’on  pro- 
pofe  de  la  décréter , efl:  toujours  repouffée  par  les 
citoyens  mêmes  qui  en  ont  follicité  Fétabliffement. 

Ils  n’en  veulent  plus  dès  qu’ils  en  envifagent  le 
régime;  3c telle  qu’elle  puiife  être,  elle  efl , difent-ils, 
la  plus  horrible,  la  plus  tyrannique,  la  plus  inconfti- 
tutionnelle  des  impofitions.  Mais  fi  l’on  cède  à ce 
murmure,  en  général  très-bien  fondé;  fi  l’on  cherche 
à fe  retourner  vers  des  impofitions  plus  diredes , moins 
in quifi tonales  , plus  proportionnelles,  plus  conflitu- 
tionnelîes,  on  efl:  accufé  de  vouloir  écrafer  Fagricul- 
ture  ôc  les  propriétaires.  Les  Ecônomiftes  qui  ne  voient 
le  droit  éminent  de  Cité  que  dans  les  propriétaires 
du  fol,  & qui  regardent  l’agriculture,  la  pêche,  les 
mines  8c  les  carrières  comme  les  fources  uniques  des 
richeifes , dont  les  arts , Findufirie  3c  le  commerce  ne 
font  que  les  utiles  manipulateurs , Ôc  que  les  diftributeurs, 
néceffaires , ont  fouvent  eu  la  furprife  de  s’entendre- 


imputer  dans  ces  difcuflîons , d’être  les  ennemis  de  la 
culture  qui.  fait  la  douceur  de  leur  vie,  & de  la  pro- 
priété qui  eft  leur  idole,  ^ 

Ces  incertitudes , la  finguUère  fluctuation  d’idees 
qui  fe  fait  remarquer , même  parmi  nous , lorsqu’on 
nous  préfente  un  plan  quelconque  d’impofition,  mon* 
tient  que  la  Nation  ri*  eft  pas  mûre  pour  délibérer  fur 
les  loix  naturelles  de  cette  grande  baie  de  la  force 
commune  ; Sc  cependant  il  faut  qu  elle  fe  détermine  , 
il  faut  nous  déterminer  en  fon  nom , car  elle  eft  plus 
que  mûre  relativement  aux  befoins  qui  FafTiègent.  Sa 
Conftitution  feroit  en  danger  fi  nous  ne  nous  hâtions 
pas  d’en  affurer  la  durée  par  un  revenu  fuffifant  aux 
dépenfes  de  l’Etat,  même  avant  qu’il  nous  ait  été 
démontré  quelle  feroit  la  meilleure  forme  de  revenu 
public. 

Il  faut  de  F aliment  à la  pu  Liban  ce  fociale;  il  y faut 
celui  qui  fe  trouvera  fous  la  main,  & qui  plaifant  le 
plus  à la  majorité,  non-feulement  de  cette  Àffemblee, 
mais  des  citoyens  qu’elle  repréfente , pourra  être  le 
plus  promptement  appliqué  à la  très-urgente  néceffité 
qui  nous  environne.  Ce  fera  l’affaire  de  nos  fucceff 
feurs,  de  profiter  des  progrès  de  l’efprit  humain  pour 
reconnaître , fixer , mettre  en  vigueur,  le  régime  le  plus 
falutaire. 

Ils  auront  à décider  fi  les  falaires  & les  profits  des 
arts,  de  finduffrie  de  du  commerce  font  payés  autre- 
ment que  par  la  vente  des  productions  ne  la  terre 
des  eaux? 

Si  le  prix  du  travail  n’eft  pas  eompofé  de  la  quan- 
tité de  productions  que  le  travailleur  veut  confomme? 
ou  économifer,  félon  que  le  déterminent,  d une  part, 
la  concurrence  des  travailleurs,  & de  l’autre,  celle  des 
vendeurs  dq  productions  qui  paient  l’ouvrage  l 

Si  l’on  met  autre  chofe  dans  k commerce  que  de?: 
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produâions  8c  des  conventions  relatives  à des  pro- 
duirions ? 

Si  le  commerce  intérieur  ou  étranger  peut  acheter 
ni  vendre  autrement  qu’à  valeur  pour  valeur  égale, 
avec  préférence  réciproque  feulement  dans  le  choix  ? 

Si  les  capitaux , qui  vivifient  tout , font  formés 
d’autre  chofe  que  de  Taccumulation  de  produdions 
confervées,  ou  acquifes  par  d’autres  proaudions,  & 
dont  on  a rendu  la  jouiiTance  durable  ? 

Si  ce  qu’on  appelle  la  circulation  n’efî  pas  la  difïri- 
bution  des  récoltes  aux  confommateurs , félon  la 
valeur  qu’elles  fe  donnent  mutuellement  dans  l’é- 
change des  produdions  de  diverfe  nature  ? 

S’il  eft  poffible  de  faire  dépenfer  quinze  cents  livres 
à un  homme  qui  n’en  a que  dou^e  cents ; & fi  îorfqu’on 
charge  fa  conlommation  de  cent  écus  de  droits,  on  ne 
l’oblige  pas,  ou  de  diminuer  cette  confommation  au 
défavantage  des  vendeurs  de  produdions , ou  de  dw 
minuer  le  prix  qu’il  peut  offrir  de  chacune  des  chofes 
qu’il  veut  confommer,  au  défavantage  non  moins  fen- 
Ëble  de  ces  mêmes  vendeurs  ? 

Si  dans  la  dépenfe  que  fait  enfuite  le  fîfc , & qu’il 
ne  peut  réalifer  que  l’année  fuivânte,  il  ne  trouve 
pas  les  produdions  avilies  8c  la  culture  détériorée , 
au  grand  dommage  des  propriétaires  & de  leurs  fer- 
miers, fans  aucun  profit  & même  avec  perte  pour  les 
confommateurs  ? & s’il  peut  réparer  ce  dommage  par 
fa  dépenfe  qu’un  autre  impôt  ae  même  force  balance 
toujours  ? 

Si  la  différence  du  prix  des  produdions  & des  mar- 
chandées, entre  les  mains  des  premiers  vendeurs  & 
celles  des  derniers  acheteurs,  n’eft  pas  ainfi  augmentée, 
au  notable  détriment  de  la  fociété  entière , par  i’éta- 
biifîement  de  quelque  droit  que  ce  foit  fur  les  con- 
formations ? 
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Si  des  droits  de  confommation  peuvent  être  exac- 
te  ment  proportionnés  au  produit  net  des  denrées  qui 
les  fupportent? 

Si  dans  le  cas  ou  ils  pourroient  être  véritablement 
payés  par  les  confommateurs,  ce  feroit  jamais  dans 
une  proportion  régulière  avec  leur  fortune? 

Si  au  contraire  ils  ne  foulageroient  pas  le  céliba- 
taire pour  accabler  le  père  de  famille,  en  raifon  meme 
de  ce  que  fa  famille  feroit  plus  intéreffante  6c  plus 
nombreufe  ? 

Et  vingt  autres  queftions  de  la  plus  grande  consé- 
quence qui  dérivent  de  toutes  celles-là. 

Quant  à votre  Comité  de  l’impofition , il  doit  fe 
borner  à convenir  que,  malgré  les  maux  inféparablesdes 
importions  indiredes,  on  ne  peut  ni  efpérer,  ni  pro- 
poier  d en  affranchir  la  Nation  entièrement  6c  tout-à- 
coup  • on  ne  peut  éviter  la  confervation  ou  l’établif- 
fement  de  plufieurs  importions  de  ce  genre,  dans  un 
Pays  en  acquit^oit  une  maffe  énorme , aggravée 
encore  par  la  cnarge  additionnelle  qui  réfultoit  pour 
les  contribuaDles  de  la  multiplicité  des  fraix  litigieux, 
6c  dune  foule  de  vexations,  les  unes  fourdes , 6c  les 
autres  criantes. 

Il 's’établit  dans  tous  les  maux,  lorfqu’ils  ont  duré 
long-temps , une  forte  d’habitude  qui  en  adoucit  un 
peu  leîiet,  8c  à laquelle  il  faut  fe  prêter,  quand  on 
veut  appliquer  le  remède , à peine  de  caufer  des  dé- 
chirera ens  prefque  auffi  dangereux  que  le  mal  même* 
Le^s  ehofes  tendent  a l’équilibre.  ; elles  fe  font  leur  place , 
même  dans  un  mauvais  ordre,  lorfqu’il  n’a  pas  été 
poffiblô  d’en  inftituer  un  bon;  8c elles  oppofent  enfuite 
une  grande  réfiftance  aux  opérations  néceffaires  pour 
en  rétablir  un  meilleur. 

Dans  I état  aftuel , les  productions , les  travaux , les 
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fàîàlres , & leurs  prix  refpeftifs,  fe  diftribiiés  & 
réglés  d’après  les  circonftauces  dont  il  talion  bien 

ÎULe!fyftêmê  defordonné  que  l’ignorance,  l’aftuce, 
îe  goût  du  monopole  & le  defpotifme  ont  porte  clans 
les  impofitions  & dans  l’admimftratton  du  commerce , 
a dérangé  tous  les  prix  naturels.  La  valeur  des  pro- 
duffions  entre  les  mains  des  cultivateurs  oc  des 
priétaires,  qui-fert  de  bafe  aux  revenus  territoriaux , a 
été  avüie  ; une  partie  de  la  valeur  reelie  que  oonnen, 
à ces  mêmes  prôduftions,  dans  les  derniers  marches 
de  confommation , la  dépenfe  que  le  revenu  des  com- 
ibmmateurs  les  met  à portée  de  faire  , a etc  abior-.ce 
par  les  impofitions  indirectes  & par  les  irais  oneieu* 

a DTllSt»,  quoiqu’il  y ait  .râlement  » 
France  pour  quinze  cents  millions  de  içvenu  net , qui 
acquitte1  toutls  les  dépends  des  propriétaire^  tous 
les  impôts  & tous  leurs  fraix , lorfque  1 on  fait  des  re 
' cherches  fur  la  matière  imposable  que  prefentent  Ls 
terres , on  ne  trouve  pas  qu’elle  fe  monte  vifiblement 
à plus  de  orne  à doxçe  cents  millions  ; de  forte  qu  on  eu 
obligé  de  prendre  , même  avec  perte , pu.fqu  on  ne 
peut  mieux  faire  , la  richeffe  ou  elle  fe  trouve;  on  ne 
peut  attendre  que  du  .temps,  & oes  bons  effets  p*- - qL 
fi  fs  de  la  liberté  politique , de  la  liberté  civile  & de  la 
liberté  du  commerce,  le  rapprochement  du  prix  des 
produfteurs  à celui  des  confommateurs,  la  relhtution, 
entre  les  mains  des  propriétaires  de  revenus , oe  ceux 
auxquels  ils  ont  un  droit  légitime , oc  la  poflibtlite  d éta- 
blir un  fyftême  d’impofition  compiettement  doii. 

Jufques-là  , nous  ferons  réduits  a choifîr  entre  *es 
moins  mauvais  projets  d’impofitions  incurettes  : les 
contributions  peiformelles  > toujours  p.us  eu  moins 
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înjuftes,  & plus  ou  moins  arbitraires  ; les  droits  (ur 
les  boitions,  les  droits  d'entrée  des  villes , le  tabac  , le 
contrôle , le  timbre,  les  droits  de  traite;  de  il  faudra 
rapprocher,  le  plus  qu'on  le  pourra,  des  bons  prin- 
cipes, les  règles  & les  formes  à donnera  ces  impor- 
tions imparfaites,  mais  provifoireinent  inévitables. 

Votre  Comité  y fera  de  fon  mieux,  & ne  vous  en 
préfentera  cependant  aucune  qui  ne  foit  fufceptiblo 
des  plus  puifiantes  objections. 

Mais  vous  jugerez , Meffieurs , les  inconvénient 
que  ces  objections  vous  feront  appercevoir,  Sc  ceux 
que  pourroît  avoir  le  fupplément  qu’il  faudroit  ajouter 
à fimpofition  directe , dans  le  cas  où  les  importions 
indirectes  qui  vous  feront  propofées,  ne  vous  côn- 
viendroient  pas  : il  faut  que  vous  foyez  fer  vis  félon 
votre  fagefïe , 8c  que  la  Nation  le  foit  félon  fon  cœur; 
Elle  8c  vous  êtes  bien  les  maîtres  de  rejetter,  en  tout 
ou  èn  partie , les  projets  d’impofitions  indirectes  qui 
vous  feront  fournis  , Sc  dont  aucun  ne  fera  parfait, 
quelque  foin  qu’on  ait  pu  apporter  dans  le  choix  de 
l’objet  8c  dans  celui  des  moyens. 

Vous  faurez  feulement  qu’il  faudra  augmenter  d’au- 
tant les  impofitions  directes;  car  ou  ne  peut  pourvoir 
aux  befoins  publics  que  par  des  impôts,  Sc  il  faut  afc~ 
folument  que  ces  impôts  foient  direCts  ou  indirects. 

Vous  vous  déterminerez  pour  ceux  qui  vous  par  ou- 
ïront les  moins  onéreux  Sc  les  plus  raifonnables;  Sc 
dans  le  cas  où  vous  voudriez  alléger  le  poids  de  l’impôt 
territorial , en  préférant  les  autres , vous  déciderez  fl 
votre  Comité  a choifi  entre  leurs  inconvéniens,  ceux 
qui  font  les  moindres. 

Il  ne  prétend  pas  vous  offrir  des  projets  fans  diffi- 
cultés &:  fans  objections;  car  il  ne  croit  pas  qu’on  puille 
faire,  poux  les  impofitions  indirectes,  de  parfaitement 
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bons  projets  ; il  compte  feulement  vous  propofer  ceux 
qui  font  le  mieux  adaptés  aux  circonftances  qui  nous 
preffent,  &,  dans  ladifpofition  générale  des  opinions  8c 
des  chofes  , ceux  qui  font  les  meilleurs  pour  le  peuple 
que  nous  représentons. 

Lorfque  Ton  veut  des  droits  fur  les  confommations, 
la  première  règle  eft  de  ne  les  point  appliquer  à des 
productions  8c  des  denrées  de  première  néceffité  ; car 
alors  ils  peferoient  fur  le  pauvre  dans  la  plus  injufte 
proportion  : ils  frapperoient  foiblement  fur  le  riche. 
C’eft  par  cette  raifon  que  les  droits  de  confommation 
fur  la  farine,  propofés  plu  (leurs  fois,  8c  adoptés  dans 
quelques  Cantons,  font  8c  feroient  les  plus  injuftes 
8c  les  plus  inégaux  des  droits  de  confommation  : c’eft 
par  cette  raifon  que  la  gabelle  étoit  un  droit  injufte 
8c  inégal,  qui  méritoit  la  profeription  dont  il  a été 
frappé  par  le  vœu  public,  par  votre  équité,  par 
votre  fageffe. 

Le  vin,  & les  autres  liqueurs  fpiritueufes  qui  en  ap- 
prochent ou  dont  il  eft  l’origine  , ne  préfentent  pas 
les  mêmes  inconvéniens  d’une  manière  auftî  grave  ; 
ils  font  très-utiles , mais  ils  ne  font  pas  indifpenfable- 
ment  néceflaires  ; leur  ufage  n’eft  lalutaire  qu’autant 
qu’il  eft  modéré;  leur  excès  eft  un  délire,  qui  conduit 
au  délire  & à la  dépravation. 

Il  n’eft  pas  immoral  de  balancer  leur  attrait  par  la 
défaveur  que  Pétabliffement  d’un  droit  peut  donner  à 
leur  confommation., 

Votre  Comité  d’impofîtion  ne  dit  pas  que  ce  foit 
un  bien  que  de  mettre  un  droit  sur  la  consommation  du  vin  ; 
il  dit  feulement  qu’/m  droit  de  consommation  efl  moins 
mal  plage  sur  1e  vin  que  sur  beaucoup  d'autres  produc- 
tions. 

Une  cintre  çonûdération  peut  diminuer  la  repu** 
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fnance  que  l’on  auroit  à l’établiffement  de  ce  droit, 
Feft  que  le  revenu  des  vignes  étant  extrêmement  ca- 
fuel , il  a toujours  été  moins  impofé  à la  taxe  territo- 
riale relativement  à la  valeur  de  la  vigne , que  ne  le 
font  les  autres  produits  de  la  terre  relativement  au  prix 
capital  des  champs  qui  les  font  naître. 

Ce  qu’avoit  fait  à cet  égard  une  habitude  fondée 
fur  l’expérience , doit  être  maintenu  par  vos  lumières  ; 
8c  continueroit  d’avoir  lieu  dans  la  pratique , quand 
même  vous  ne  l’ordonneriez  pas , par  la  très-grande 
difficulté  que  les  corps  adminiftratifs  trouveront  a faire 
autrement.  La  nature  des  chofes  eft  fupérieure  à toutes 
les  lois. 

11  y a des  années  où  les  vignes  ne  donnent  point  du 
tout  de  récolte. 

Il  y en  a d’autres  où  elles  en  donnent  avec  une 
abondance  prefque  suffi  facheufe  que  la  difette  ; & le 
prix  alors  tombe  quelquefois , dans  une  grande  partie 
du  Royaume  , au  point  que  la  récolte  ne  vaut  pas  les 
tonneaux  qui  doivent  la  contenir. 

Cependant  les  vignes  font  une  richeffe  8c  une  grande 
riche  (Te  ; car  , malgré  cette  étonnante  variété  dans 
leurs  produits  , celles  même  qui  font  de  la  plus  mé- 
diocre qualité , fe  vendent  plus  cher  que  fes  terres 
labourables.  Mais,  quoique  ce  fait  foit reconnu , per- 
forine ne  pourroit,  ni  n’oferoit,  faire  la  propofitiond’irm 
pofer  annuellement  les  vignes  en  raifon  de  la  valeur 
du  capital  qu’il  faut  débourfer  pour  les  acheter , ni 
par  conféquent  du  revenu  qu’elles  produifent  dans 
leur  année  moyenne.  On  atténue,  foit  involontaire- 
ment , foit  par  un  feiitiment  d’équité , Feflimation  de 
ce  revenu , quand  on  recherche  quelle  eft  la  matière 
împofahle.  On  ne  s’arrête  point  au  prix  capital  de  la 
rigne  , quoiqu’il  offre  la  feule  effimation  irréprochable 


C 10  ) 

du  revenu  réel.  On  fent  qu’une  impofîtion  direéte  , 
exadement  proportionnée  au  produit  net  indiqué  par 
ce  capital , feroit  impofîible  à percevoir  ; qu’elle  feroit 
ruineufe  pour  le  - propriétaire  dans  les  mauvaifes  an- 
nées ; qu’elle  feroit  ruineufe  encore  dans  les  années 
abondantes. 

On  conçoit , quelquefois  fans  en  convenir  avec 
foi  -même , qu’aucun  paiement  régulier  ne  peut  être 
affis  fur  le  terrein  planté  en  vignes , dans  une  auffi 
forte  proportion  avec  leur  valeur  & leur  véritable  re- 
venu moyen,  que  celui  qu’on  peut  demander  aux 
champs , aux  prés , aux  bois  taillis.  C’eft  la  princi- 
5 pale  raifon  qui  fait  qu’on  ne  peut  pas  affermer  les 
vignes  comme  les  autres  terres  ; parce  que  le  prix 
d’un  bail  eft  celui  de  l’année  moyenne  du  revenu , 
& que  la  cafualité  de  la  récolte  des  vins  expoferoit 
les  fermiers  à de  trop  fortes  avances  dont  la  durée 
d’un  bail  pourrait  ne  pas  leur  laiffer  le  îoifir  de  fe  dé- 
dommager. Le  terrein  qui  ne  peut  pas  être  loué , ne 
fauroit  être  impofé  directement  8c  annuellement , 
qu’avec  réferve  par  un  Gouvernement,  jufte  8c  bien- 
faifant.  Néanmoins  lorfqu’on  fait  qu’il  produit,  en 
réfultat  8c  cafueliement , un  revenu  confidérable , on 
peut  trouver  raifonnable  de  ne  pas  laiffer  ce  revenu 
cafuel  exempt  d impofition.  On  peut  être  conduit  au 
défir  de  fuppléer  à la  foibleffe  néceffaire  8c  même  jufle 
de  l’évaluation  du  revenu  moyen  impofable  8c  de  la 
taxe  qui  eu  réfülte  , en  aiféyant , fur  la  production  qui 
le  donne,  un  droit  de  confommation  qui,  ne  devant 
être  perçu  qu’au  moment  de  la  vente , ne  demande 
jamais  au  contribuable  ce  qu’il  pourroit  être  hors  d’état 
de  payer. 

lleft  donc  plus  tolérable  de  chercher  un  fupplément 
de  revenu  public  par  un  droit  de  confommation,  fur 
le  produit  de  la  vigne  qui  ne  fauroit  acquitter  territo- 
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salement  un  Impôt  exactement  proportionné  a Tes 
récoS  qu’il  ne  le  feroit  d’en  faire  autant  fur  une 
autre  production  qui  auroit  pu  fournir , par  un  .mpot 
direct  tout  ce  que  fon  propriétaire  do, t a la  Societt. 

Et  fi , dans  ce  cas , le  droit  de  confommation  eft  mo 
déré.  on  ne  pourra  pas  dire,  avec  autant  de  fonde- 
ment qu’on  le  feroit  d’un  droit  de  confommation  fur 
une  autre  efpèce  de  production,  qu il ; forme  double 
emploi  & qu’il  préfente  la  facheufe  idee  quon  ap 

pelle  .^en  ^U^fe^overbe^d’»«^,^e^  mwtures^''  ' 

eXS™eVraifons,PMeffieurs,  jointes  au  P°^es  be- 
foins  publics  & aux  opinions  vulgaires  qui  font  rec.^ 

mer  par  le  plus  grand  nombre  des  citoyens , la  pm- 

çcan'de’maîTe  poiîible  d’impoGùons  indire^les,  vcv.s 

paroilfent  Sifflantes  pour  jufhfier  1 etab  «flèment  de 
quelques  droits  de.  confommation  fur  le  Vin  & ^ ; S 
Soilfons  , le  Comité  de  l’impofition  vous  exposera 
les  principes  Secondaires  qui  lui  Semblent  oevc.^i 
guider  la  conduite  des  Légiflateurs  dans  cet  etao*~- 

Lenplus  important  eft,  comme  votre  Comité  vient 
de  vous  le  dire,  que  le  droit  fait  modéré , ann  que  la 
tentation  de  la  fraude  Soit  légère  quoi  ne  Pg 
des  précautions  très-grandes  pour  la  prévenu  , q - 
liberté  du  citoyen  foit  moins  violee,  & que  îa  joçie  ^ 
puiffe  épargner  les  fraix  que  coûterait  c^te  vio  ■ au  ^ , 
car  le  penchant  naturel  qui  porte  ^ rc  :ft-r  r 
preffion , lait  que  plus  on  nuit  a la  liberté  , pm,  il  £- 
coûte , & qu’un  bon  Gouvernement  qh  toujours  mo» 

cher  qu’un  mauvais.  „ ‘ ...  /**> 

Un  Second  point  eft  que  la  forme  de  perce?:™” 
trh-fimvk , & n’exige  ni  des  recnerches  multip  ees  , 
ni  une  inquifition  habitue  Je,  ni  de^  , 

vexations  for  le  commerce , ni  un  trop  grand  nomoié 

d'employés» 


Ce  point  ne  peut  être  atteint , qu’en  établiifant  îa 
perception  le  plus  près  qu’il  fera  pofiible  de  la  pro- 
Cîüètion  , n’étendant  pas  fes  formalités  plus  loin  que  la 
première  vente  , de  lailfant  enfuite  au  commerce  une 
entière  liberté. 

C efl  ce  qui  a porté  votre  Comité  à croire  que 
lorfque  le  vin  au r oit  acquitté,  fur  le  lieu  de  la  pro- 
duction & lors  de  fa  première  vente  , le  droit  "que' 
vous  jugerez  convenable  , il  falioit  enfuite  le  laiffer 
circuler  8c  revendre,  en  gros , en  détail,  dans  l’intérieur, 
à l’étranger , fous  îa  forme  de  vin  , de  vinaigre  , d’eau- 
de-vie  , ou  d’efprit-de-vin  , félon  l’intérêt  8c  les  fpécu- 
lions  du  commerce  , fans  en  exiger  aucune  contribu- 
tion nouvelle. 

Cette  opinion  trouvera  des  contradi&eurs.  On  vous 
dira  « que  les  droits  à la  vente  en  détail  font  les 
» plus  productifs  ; 8c  qu’un  cabaretier  qui  fe  dévoue 
» volontairement  à prêter  fa  maifon  à la  licence  des 
» buveurs  , feroit  peu  recevable  à témoigner  une 
>5  trop  grande  répugnance  pour  les  vifites  journalières 
» 8c  légales  des  Commis  ». 

Mais,  en  faifant  ce  raifonnement,  on  oublie  que 
les  droits  à la  vente  en  détail  portent  principalement 
fur  la  claiTe  la  plus  indigente , qui  n’a  pas  le  moyen 
de  faire  des  provifions , 8c  dont  une  trop  nombreuse 
partie  ne  peut  boire  du  vin  qu’une  fois  îa  femaine.  On 
oublie  que  ces  droits  exigent  bien  plus  que  les  vifites 
domiciliaires  chez  les  marchands , pour  vérifier  leur 
débit  ; qu’il  faut  qu’on  en  puilTe  faire  aufii  chez  leurs 
voifins , pour  empêcher  qu’un  entrepôt  ne  renouvelle 
le  vin  à mefure  .qu’il  eft  confommé  ; qu’il  faut  qu’on 
puilTe  arrêter  les  voitures  fur  les  routes  8c  vérifier  les 
permiffîons  de  tranfport  ; que  pour  que  ce  fervice  foit 
fait  avec  une  luffîfante  exactitude , il  faut  même  que , 
de  place  en  place.,  il  foit  accompagné  de  quelque 
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perception  ; qu’il  faut  enfin  qu’une  pièce  de  vin  foit 
fume  de  formalités  en  formalités,  depuis  le  produc- 
teur jufqu’au  dernier  des  confommateurs  ; & que  fans 
ces  chaînes  entreîaffées  dans  des  chaînes,. fans  une 
armée  fifcale  très-nombreufe , fans  les  aides  dans  toute 
la  pompe  de  leurs  vexations  & de  leur  laideur,  les 
droits  fur  la  confommation  journalière  des  cabarets 
ne  produiroient  rien.  Les  citoyens  bien  intentionnés , 
qui  perfiftent  à vouloir  des  droits  fur  les  reventes  Sc 
fur  le  débit  en  détail,  croient  vouloir  réformer  les 
aides , mais  ne  demandent  que  leur  confervation  Sc 
leur  litigieufe  extenfion  fur  tout  le  Royaume. 

Votre  Comité  ne  peut  être  touché  que  de  leur  zèle; 
il  ne  l’a  point  été  de  leurs  raifons. 

Il  lui  a paru  que  fi  vous  jugez  qu’il  faille  un  droit 
de  confommation  fur  les  vins , il  n’y  aura  que  le  ré- 
gime le  plus  doux  qui  puiffe  le  rendre  fupportabie  6c 
qui  puiffe  faciliter  fon  adoption  générale. 

A II  n’a  pas  cm  que  vous  puiffiez  vous  permettre  de 
compliquer  les  formalités  ; il  lui  a femblé  que  pour 
qu’un  droit  de  cohfommation  fut  uniforme  Sc  jufte  , 
il  fallait  qu  il  fût  unique  ••  qu'une  fois  acquitté  a fa  pre- 
mière vente , il  portoit  fuffifamment  fur  tous  les  con- 
fommateurs;  qu’il  ne  reftoit  plus  de  raifort  pour  char- 
ger enfiîite  quelques-uns  de  ceux-ci  plus  que  les  autres  f 
& que  fi , dans  la  pénurie  de  vos  finances,  Sc  dans  l’an- 
tipathie prefque  univerfelle  pour  les  impôts  réguliers, 
vous  croyez  pouvoir  Sc  devoir  diriger  encore  quelque 
taxe  vers  ce  q ue  vous  regarderiez  comme  le  profit  per^ 
fonnel  des  débitans , ce  ne  pourvoit  être  au  plus  qu y an- 
droit  de  licence  peu  confidérable , proportionne , félon 
les  connoiffances  locales , à P acnalandemtnt  de  leurs 
maifons , & réparti , par  les  corps  adminiftratifs , d’après 
les  règles  que  vous  croirez  devoir  fixer,  mais  fans 
aucuns  inquifiüôn  , fans  aucune  vifite  domi&i-* 
Maire, 
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Le  Comité  ne  vous  parle  point  ici  des  droits  d’en- 
trée des  villes.  Ils  ne  doivent  pas  être  particuliers  aux 
boiffons.  Ils  forment  une  autre  branche  du  fyilême 
des  impositions  indirectes  qui  vous  fera  mife  fous  les 
yeux  dans  une  autre  féance. 

Nous  devons  claiTer  les  différentes  parties  de  notre 
travail , Sc  nous  n’avons  à vous  entretenir  aujourd’hui 
que  de  ce  qui  concerne  purement  les  droits  de  con- 
fommation  fur  le  vin  & les  autres  boiffons. 

Après  avoir  bien  confidéré  cette  forte  de  droit  fous 
cet  afped: , votre  Comité  a penfé  qu’elle  devroit  cm- 
brajjcr  la  totalité  des  conf animateurs . C’eff  un  moyen 
pour  rendre  le  droit  à-la-fois  plus  équitable  Sc  plus 
léger  ; car  alors  on  peut  obtenir  d’une  contribution 
plus  foible  le  même  revenu  qu’auroit  procuré  un  droit 
plus  pefant  qui  auroit  comporté  quelques  exemptions. 

Dans  fes  premières  idées  fur  les  droits  auxquels  on 
peut  foumettre  la  confommation  des  boiffons , votre 
Comité , entraîné  par  l’ancien  ufage , avoit  cru  ne  de- 
voir comprendre  que  celles  qui  entrent  dans  le  com- 
merce. C’étoit  ne  propofer  quun  droit  de  commerce  , 
de  non  pas  un  droit  de  confommation ; Sc  c’étoit  expo- 
fer  d’une  part  la  recette  à un  déficit  confidérable  r de 
l’autre  les  contribuables  à une  tentation  de  fraude. 

On  lui  a repréfenté  qu’il  ne  feroit  pas  conforme  k 
la  parfaite  égalité  qui  eft  labafe  de  la  cbnffitution  , de 
décréter  un  droit  de  confommation  fur  les  vins , dont 
une  claffe  de  confommateurs  feroit  plus  exempte  que 
les  autres;  Sc  que  fi  l’on  admettoit  le  principe  de 
l’exemption  des  cultivateurs,  il  y auroit  trop  de  fa- 
cilité à difperfer  en  apparence  la  récolte  fur  une  mul- 
titude de  familles  qui,  toutes  fondées  à réclamer  l’exemp- 
tion, feroient  échapper  à l’impôt  de  confommation 
la  plus  grande  partie  des  vins , Sc  fur-tout  les  plus 
précieux  qui  , cependant  ne  font  pas  la  boiffon  habi- 
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tiielle  des  cultivateurs  : de  forte  qu’il  vaut  mieux  di- 
minuer confidérablement  la  proportion  du  droit  , le 
régler  d’après  la  valeur  réelle  de  la  confommation  , Sc 
n’en  exempter  perfonne. 

C’efl  le  quatrième  point  que  le,  Comité  doit  pro- 
pofer  à votre  fagelfe  que  de  proportionner  V impôt  à la 
valeur  de  la  denrée . Allez  de  gens  vous  diront  qu’il 
feroit  plus  (impie  d’gvoir  un  droit  uniforme  , à raifon 
feulement  du  nombre  de  rnuids,  fans  diftin&ion  de  prix 
6c  de  qualité.  En  finance  leur  fyftême  efl  mauvais;  en 
îégiflation  il  feroit  plus  mauvais  encore. 

Si  l’impôt  e/l  perçu , à la  première  vente  , la  for- 
malité ne  feroit  pas  beaucoup  plus  (impie  pour  un  droit 
en  femme  déterminée  , que  pour  un  droit  réglé  par 
la  valeur.  Mais  le  produit  feroit  beaucoup  moindre  ; 
Sc  ce  qui  doit  vous  toucher  davantage  , fa  répartition 
feroit  beaucoup  plus  injulle.  Les  vins  précieux  font 
à-la-fois  l’héritage  Sc  la  confommation  des  riches.  IÎ 
feroit  contraire  a tous  les  principes  de  l’impôt  de  n’en 
exiger  que  le  même  droit,  auquel  feront  fournis  les 
vins  de  peu  de  valeur. 

Il  feroit  très-dur  St  impOiïiblë'de  faire  payer  à ceux- 
ci  les  droits  qui  peuvent  être  acquittés  par  les  vins,  de 
haute  qualité;  Sc  prendre  un  taux  mitoyen  ce  feroit 
élever  la  taxe  des  mauvais  vins  au- deffus  de  lajuffice, 
fandis  qu’on  rabaifferoit  çelle  des  bons  au  taux  de  la 
faveur. 

C’eft  déjà  un  aifez  grand  inconvénient  des  droits 
fur  les  confommations  , que  de  ne  pouvoir  être  pro- 
portionnés qu’à  la  valeur  totale  de  la  denrée,  Sc  non 
pas  au  revenu  net  qu’on  en  retire.  Il  s’enfuit  qu’entre 
deux  denrées  de  valeur  égale  produites  par  des  fols 
différens  , qui  exigent  les  uns  de  plus  grands  , Sc  les 
autres  de  moindres  fraix  de  culture, ou  manipulées  plus 
©u  moinspéniblement  par  des  procédés  plus  ou  moins 
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difpendieüx  , la  contribution  fe  trouvé  dans  des  pro- 
portions très-différentes  avec  le  revenu  , ce  qui  peut 
même  arrêter  la  production  des  terres  peu  fécondes, 
ou  dont  la  culture  comporte  beaucoup  de  fraix.  Mais 
fi  ce  mal  eft  inévitable  dans  les  droits  fur  les  confom- 
mations , du  moins  ne  faut-il  pas  l’accroître  en  taxant 
tous  les  confommateurs  à la  même  fomme  pour  la 
même  mefure  de  productions  conlommées,  quels  qu’en 
foient  le  prix  6c  la  qualité , au  lieu  de  proportionner 
autant  qu’on  le  peut  la  taxe  aux  jouiffances  , à la  ri- 
cheffe , à la  valeur. 

Tels  font,  Meilleurs,  les  principes  fur  lefquels  votre 
Comité  a cru  devoir  affeoir  le  projet  qu’il  vous  pré- 
fente en  fuppofant  de  votre  part  la  réfolution  de  fou- 
mettre  à un  droit  quelconque  la  confommation  du 
vin  & des  autres  boiffons. 

Jugeant  que  vous  trouveriez  convenable  de  faire 
de  ce  droit  un  véritable  droit  de  confommation , & non 
pas  feulement  un  droit  de  commerce , & par  conféquent 
de  n’en  exempter  la  confommation  de  perfonne  , il 
a cru  devoir  vous  propofer  d’en  baiffer  le  taux , du 
dixième , qui  auroit  été  néceffaire  pour  un  droit  de 
commerce  fur  lequel  une  fraude  inévitable  auroit 
Opéré  de  grandes  fou  fl  radions,  au  vingt- cinquième  qui , 
par  rimpofïibilité  de  la  fraude  , pourra  être  fuffifant , 
& qui,  dans  la  cire  on  flan  ce  aduelle,  ne  fera  vérita- 
blement onéreux  pour  aucun  propriétaire  , ni  pour 
aucun  confommateur , puifqu’il  remplacera  un  ordre 
de  chofes  dans  lequel  les  vignes  des  provinces , même 
les  plus  favorifées  , étoient  foumifes  à de  plus  fortes 
contributions. 

En  effet , fur  ce  pied , en  général  inférieur  à celui 
de  îa  dîme  qui  fe  percevoir  fur  les  vins,  il  n’y  aura 
pas  un  propriétaire  de  vignes  qui  ne  foit  diredement  6c 
réellement  foulage,  même  dans  les  pays  où  les  aides 

n’avaient 
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n’avoient  pas  cours  ; car  l’impofition  territoriale  des 
vignobles  n’y  fera  pas  fenfibiement  augmentée  ; votre 
Comité  vous  a fait  voir  que  la  rfature  cafuelle  de  leur 
revenu  s’y  oppofe.  Ainfi  il  y aura  d’autant  moins  d’in- 
convénient à rendre  général  le  droit  d* un  vingt- cinquième 
à la  confommation , qu’il  fera  pour  une  partie  du 
royaume  un  grand  allégement  de  contribution,  & qu’il 
ne  fera  pour  les  autres  qu’une  charge  inférieure  à celle 
qu’elles  avoient  précédemment  à fupporter. 

L’amélioration  du  fort  de  tous  les  propriétaires  de 
vignes  dans  toute  l’étendue  du  royaume  , & même 
dans  les  provinces  qui  avoient  été  directement  exemp- 
tées des  droits  d’aides,  fera  d’autant  plus  grande  8c 
d’autant  plus  alfurée,  que  le  Comité  vous  propofe, 
en  les  foumettant  à un  droit  uniforme  de  confomma- 
tion , en  général  plus  foible  que  n’étQit  la  dîme , de 
fupprimer  tous  les  droits  de  fortie  qui  pefoient  fur  le 
débit  de  leurs  vins  à l’étranger  ; 8c  qu’ils  feront  en  outre 
affranchis , par  votre  opération  même  , de  la  portion 
très-confidérable  de  droits  d’aides  auxquels  leurs  vins 
8c  leurs  eaux  de-vie  fe  trouvoient  affujettis  quand  on 
les  deffinoit  à la  confommation  des  provinces  d’aides. 

Il  ne  faut  pas  à cet  égard  fe  faire  illufion.  L’exemp- 
tion dont  jouiffoient  quelques  provinces  n’étoit  rien 
moins  que  totale;  elle  étoit trompeufe , pour  une  très- 
forte  partie,  pour  la  plus  précieufe  partie  de  leurs  vins, 
pour  celle  qui  étant  du  plus  haut  prix  & de  la  meilleure 
qualité  pouvoir  aller  chercher  le  débit  au  loin. 

La  Bourgogne  , la  Franche-Comté  , le  Dauphiné, 
la  Provence  , la  Guienne  , le  Medoc  , la  Navarre  , le 
Roufiillon  n’étoient  pas  directement  fournis  aux  droits 
d’aides.  Il  n’y  avoit  en  Languedoc  qu’un  droit  d’équi- 
valent qui  fe  percevoir  feulement  à la  vente  en  détail; 
mais  une  très-forte  partie  des  vins  de  ces  provinces  , 
ou  paffoit  à l’étranger  en  payant  des  droits  de  fortie , 

Rap.  fur  les  lmp . indir,  M,  du  Pcnt.  B 
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ou  fe  confommolt  à Paris  , à Lyon,  en  Normandie, 
en  Picardie  8c  en  Bretagne;  & ils  y étoient  frappés  par 
des  droits  d’aides , ou  g autres  droits  de  confommation 
de  la  même  nature , qui  étoient  d’une  pefanteur  ex- 
iges vins  de  ces  provinces  paroiffoient  donc  exempts 
Sc  ne  l’étoient  pas;  ils  étoient  grevés*,  même  par  les 
droits  d’aides,  & par  ceux  de  traites,  dans  leurs  princi- 
paux débouchés  , & ces  droits  ne  pouvoient  qu  en 
re (Peindre  beaucoup  la  confommation  & le  prix. 

Cette  confommation , ce  prix,  feront  donc  accrus,  au 
très-grand  profit  de  nos  départemens  orientaux  & méri- 
dionaux, forfque  leurs  vins  n’auront  à payer  aucuns 
droits,  foit  pour  entrer  dans  les  provinces  ci-devant 

d’aides,  foit  pour  paffer  à l’etranger;  & qu  ils  ne  feront 

fournis,  lors  de  leur  première  vente,  qua  un  droit 
unique  de  confommation  moins  pefant  que  la  dîme 
dont  ils  fe  trouveront  déformais  exempts.  - 

Votre  comité  croit  devoir  vous  propoier  detendre 
_t_a  nw  loin  votre  bienfaifance  fur  les  quatre  de- 
paTemÈ  £Ta  MeUfe,  de  la  MofeUe,  du  Bas-Rhin 
& du  Haut-Rhin,  Ils  produifent  des  vins  dont  le  dé- 
bouché eh  à l’étranger  , mais  qui  ne  peuvent  y paiTer 
K-  u faveur  d’un  commerce  de  retour,  dans  lequel 
pour  ne  pas^amener  les  voitures  à vuide , te  étrangers 
fe  chargent  de  ces  vins  de  foible  quake.  Ces  quatre 
îwnartemens  ont  de  plus  à craindre  que  le  reculement 
, 1 Kar-;ères  décrété  conftitutionnellemertt  par  votre 
S fevant  tÏÊ  %i  on.  «iilé  j^u'ace  jour  entre 
eux  & les  départemens  qui  formoient  autrefois  la  Cham- 
7P  le  la  Bourgogne  , la  confommation  dés  vins  de 
h"! ïeut  proSièslfupérieurs  en  qualité' à ceux 
du  Bafroif  de  la  Lorraine,  de  l’Alface  & du  pays 
Meffin , ne  foit  nüifible,  dans  leurs  villes  fur-tout,  au 
débit  des  vins  de  leur  cru. 
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C’étoit  un  des  inconvéni ens  du  régime  fifcal&pro- 
hibitif  entre  les  diverfes  provinces  de  l’empire  françois , 
que  d’avoir  créé  dans  de  certains  cantons  des  cultures 
qui  naturellement  n’auroient  pas  eu  lieu  (I  l’égalité  8c 
l’uniformité  euflent  été , comme  elles  le  feront  à F ave-' 
nir,.les  loix  de  l’Etat;  mais  ces  cultures  quifubfiftent 
méritent  des  égards.  Il  faut  , autant  qu’on  le  peut  , 
éviter  les  fecoufles  ; c’eft  un  devoir  des  législateurs.  Il 
faut  adoucir  le  pafîage  de  l’ancien  régime  au  nouveau  , 
pour  que  la  profpérité  publique  ne  caufe  que  le  moins 
qu’il  fera  poffible  de  calamités  particulières. 

Il  eft  certain  que  fi  les  vins  de  Bourgogne  8c  de 
Champagne  euflent  pu  jadis,  comme  ils  le  pourront 
à l’avenir , fe  répandre  dans  la  Lorraine  8c  les  Trois- 
Evêchés  fans  payer  aucuns  droits , ils  euflent  entré 
pour  une  plus  forte  partie  dans  la  confommation  de 
ces  provinces  , 8c  que  la  culture  des  médiocres  vigno- 
bles qu’elles  renferment  eût  pris  moins  d'étendue. 

Ce.  ne  fera  donc  pas  véritablement  le  droit  de  con- 
fommation d 'un  vingt -cinquième  de  la  valeur  , droit 
moindre  en  lui-même  que  la  dîme  , qui  fera  redou- 
table aux  vins  de  Lorraine  8c  du  pays  Meflin  ; ce  fera 
c oncurrence  de  ceux  de  Champagne  8c  de  Bour- 
gogne 5 qu’ils  ne  pourroient  éviter  , quand  même  vous 
exempteriez  la  confommation  des  vins  de  tous  droits, 
puifque  cette  concurrence  fera  un  effet  indifpenfable 
du  reculement  des  barrières , réclamé  par  tant  de  con- 
sidérations politiques  8c  conftitutionnelles  , qu’il  eft 
abfoiument  néceifaire  que  vous  le  décrétiez  8c  que 
vous  le  faffiez  exécuter. 

Mais  il  eft  dans  le  fentiment  paternel  qui  vous  anime  , 
de  faifir  les  moyens  d’adouciffement  que  les  circonf- 
tances  peuvent  préfenter  ; 8c  celui  qui  s’offre  le  plus 
naturellement  eft  de  donner  une  prime  à l’exportation 
des  vins  qui  palferont  à l’étranger  par  les  frontières 
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des  Quatre  départemens  dont  les  vignobles  peuvent 
fouffnr  du  reculement  des  barrières.  Cette  prime  pourra 
foutenir  le  commerce  extérieur  de  leurs  vins  ; & appli- 
quée dans  une  jufte  proportion  à l’eau-de-vie  & a 1 ei 
prit  de  vin  , elle  favorifera  cet  emploi  des  vins  de 
médiocre  qualité  , qe  qui  pourra  entretenir  la  culture 
des  vignobles  degrés  provinces  boifees  , en  changeant 
par  degrés  leur  deffination. 

Il  eft  vrai  que  quelques  vins  de  Bourgogne  & de 
Champagne  fortant  alors  à l’étranger  par  ces  departe- 
mens  'profiteront  de  la  prime  en  prenant  cette  route  ; 
mais  ces  vins  étant  d’un  beaucoup  plus  haut  prix , 
la  prime  fe  trouvera  pour  eux  dans  une  plus  loi  tue 
proportion  ; & quand  leur  exportation  devrait  en  etre 
encouragée , ce  ne  ferait  pas  fans  doute  un  defavan- 
tage  pour  la  nation.  D’ailleurs  le  vin  de  ces  provinces 
ne  pouvant  fortir  par  cette  frontière  qu  apres  un  allez 
long  voyage  de  terre  , la  dépenfe  n’en  fera  que  tres- 
foiffiement' compenfée  par  la  prime.  _ 

Celle-ci  ne  devra  donc  pas  être  regardee  comme  un 
tsnvilége  , mais  comme  un  encouragement  pour  le 
commerce  des  vins  par  terre , dans  un  pays  ou  les  cir- 
conftances  locales  pourraient  S’interrompre  fi  votre 
prudence  n’y  pourvoyoïtpas.  Dne  nation  fage  ne  doit 
jamais  s’interdire  ces  fortes  d’encouragemens  donnes 
a la  culture  & au  commerce.  Elle  doit  préparer  pour 
eux  un  fonds  dans  le  compte  de  fes  dépenfes  annuelles. 

Il  relie  à votre  Comité  à vous  rendre  compte  dp 
la  forme  de  perception  qu’il,  a imaginée  ,&  du  produit 
qu’on  peut  efpérer  de  l’impôt  fur  les  vins  & les  bou- 
lons, que  l’opinion  publique  & la  votre  lui  ont  or- 
donné‘de  vous  propofer. 

La  perception  fera  extrêmement  fimple  ; elle  n exi- 
gera par  année  qu’une  formalité  unique  ;&  cependant 
elle  fera  combinée  de  façon  que  l’impôt  ne  puiffe  ja- 
mais être  arriéré. 
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Cetie  formalité  unique  confîftera  dans  l’inventaire 
des  vins  & des  cidres  fait  après  la  récolte  , comme  il 
fe  pratique  déjà  dans  quelques  provinces,  en  préfence 
d’un  officier  municipal  ou  d’un  notable. 

On  conflatera  dans  cet  inventaire  la  quantité  des 
vins  ou  cidres  vieux , & des  vins  ou  cidres  nouveaux. 

Il  fera  paffé  fur  les  vins  ou  cidres  nouveaux  un 
dixième,  8cîur  les  vins  ou  cidres  vieux  encore  en  futailles, 
un  vingt- cinquième  pour  les  lies  & remplages. 

Le  propriétaire  déclarera  quelle  quantité  il  veut 
réferver  pour  fa  contamination  8c  celle  de  fa  famille 
pendant  l’année;  8c  d’après  cette  déclaration  il  en  ac- 
quittera les  droits  dans  le  cours  de  l’année  à raifcn 
du  vingt-cinquième  de  l’évaluation  moyenne  , avec  la 
facilité  de  divifer  le  paiement  en  petites  fractions  du 
quarante-huitième  ou  du  cinquante-deuxième  de  fa 
contribution  annuelle  , qu’il  aura  ainfi  déterminée  lui- 
même  , 8c  d’effectuer  le  paiement  de  chacune  de  ces 
fractions  de  femaine  en  femaine,  ou  au  moins  de  quatre 
d’entre  elles  par  mois. 

Quant  à la  portion  de  la  récolte  deftinée  à être  mife 
en  vente  le  propriétaire  n’aura  rien  à payer.  Mais  l’ache- 
teur avant  d’enlever  le  vin , fera  tenu  d’acquitter  1® 
droit  du  vingt- cinquième  de  la  valeur,  8c  d’en  repré  - 
fenter  la  quittance  au  vendeur , à faute  de  quoi  ce- 
lui -ci  demeureroitfa  caution. 

En  cas  de  fauffe  déclaration  le  percepteur  feroit  au- 
torifé  , comme  il  l’eft  aujourd’hui  dans  les  provinces 
d’aides  où  fe  paie  le  droit  de  gros  , à prendre  le 
vin  pour  le  compte  de  la  Nation  au  prix  déclaré. 
C’eft  un  droit  dont  il  n’y  a pas  d’abus  à craindre  , 
car  on  eft  plus  que  moralement  fur  qu’il  ne  fera  ja- 
mais exercé  que  dans  le  cas  d’une  déclaration  très- 
vifiblement  frauduleufe  ; 8c  s’il  n’y  avoit  aucun  moyen 
d’en  impofer  à cette  fraude  8c  d’v  mettre  un  terme  , 
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les  citoyens  feroient  invités  à mentir,  & l'Etat  per- 
droit  une  forte  partie  de  fon  revenu. 

Le  -commerce  enfuite  feroit  entièrement  libre.  On 
pourrait  revendre  le  vin  autant  de  fois  qu’on  le  ju- 
geroit  convenable  ; on  pourroit  l’envoyer  à 1 étranger; 
on  pourroit  en  faire  du  vinaigre  , de  l’eau-de-vie, 
de  Pefprit-de-vin,  fans  être  expofé  à voir  renouveler 
aucun  paiement  : le  propriétaire  ne  reverroit  le  per- 
cepteur que  lors  de  l’inventaire  de  1 année  fuivante . 
Le  marchand  ne  le  verroit  jamais..  , ? 

Un  inventaire  fait  une  feule  fois  l’année  n eu  pas 
en  foi  beaucoup  plus  vexatoire  que  les  renfeigne- 
mens  qu’il  faudra  bien  prendre  auffi  annuellement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière  8c  de  la 
contribution  perfonnelle.  Lors  de  1 inventaire  de  1 an- 
née fuivante  , le  propriétaire  repréfentera  les  quit- 
tances du  droit  du  vingt-cinquième  qui  aura  été  payé 
par  l’acheteur , ou  une  ampliation  de  ces  quittances 
qu’il  pourra  faire  relever  fur  le  regiftre  de  perception 
dans  lequel  il  en  fera  garde  fouche.  Si  le  drGit  n a* 
voit  pas  été  payé  à la  vente  en  gros,  ou  fi  le  pro- 
priétaire avoit  vendu  en  détail  fon  vin  ou  fes  autres 
boiffôns , il  fera  ténu  d’acquitter  le  droit  du  vingt- 
cinquième  de  la  valeur  pour  la  quantité  non-repré- 
fentee  en  nature  ou  quittances.  Cette  valeur  fera  dé- 
terminée fuivant  le  taux  moyen  du  canton , conftaté 
d’après  le  regiftre  de  perception,  ou  le  prix  des  ventes 
fe  trouvera  mentionné.  . . 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  manqueroit  d argent 
pour  acquitter  cet  appoint  du  droit  de  confommation, 
il  fera  autorifé  à offrir  le  paiement  en  nature  de  pro- 
ductions , choifies  par  le  prépofé  de  la  Nation  , fur 
celles  qui  feront  comprifes  dans  le  nouvel  inventaire  , 
8c  dont  l’évaluation  fera  faite  à dire  d experts.  ^ 

De  cette  manière  il  ne  pourra  s’accumuler  de  de- 
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bet  d’une  année  fur  l’autre  : chaque  année  foldera  fes 
comptes.  Une  feule  formalité  aflurera  la  perception; 
il  ne  pourra  y avoir  de  fraude  fenfible , car  finventaire 
fait  dans  tous  les  lieux  de  production  embraffera  la 
totalité  de  la  récolte.  Le  propriétaire  acquittera  en 
petites  femmes  la  portion  d'impofition  , qui  pourra 
le  concerner.  Si  fa  récolte  eft  nulle  011  n’aura  rien  à 
lui  demander;  & fi  elle  eft  abondante  , mais  invendue, 
on  n’aura  rien  à lui  demander  non  plus.  S il  la  débite, 
l’acheteur  fera  les  fonds  de  l’impôt.  La  taxe  ne  fera 
jamais  exigée  qu’au  moment  de  la  vente)  ou  de  lacon- 
fcmmation;  elle*  ne  frappera  pas  fur  Fimpuiffatice  ; elle 
fera  plus  foible  que  ne  f’étoit  la  dîme  ; elle  fe  propor- 
tionnera comme  la  dîme  même  au  produit  & à la  va- 
leur du  produit.  Le  commerce  fera  libre  8c  favorïfé. 

Si  ce  régime  vous  parok,  comme  à votre  Comité,  le 
moins  vexatoire,  le  plus  doux  , le  plus  approchant  de 
l’équité  qu’il  foit  poffible  de  donner  à un  droit  de  eon- 
fommation  fur  les  vins  8c  les  boitions  , il  ne  s’agira 
plus  que  de  favoir  quel  revenu  le  tréfor  public  en 
pourra  retirer. 

Voici  à cet  égard  ce  que  votre  Comité  peut  vous  dire. 

Les  évaluations,  faites  avec  le  plus  de  fagacité,  de 
la  récolte  annuelle  des  vins  &boiiïbns  fe  montent  de 
trois  cents  foixante  à quatre  cents  cinquante  millions . 

L’exportation  des  vins  & autres  boiffons  pafie  quarante 
millions , & l’on  ne  peut  pas  croire  qu’elle  foit  de  plus 
d *un  dixième  de  la  récolte. 

Ç’eft  donc  fur  environ  quatre  cents  millions  de  matière 
impofable  qu’il  faut  compter,  dont  le  vingt -cinquième 
doit  rendre  fei\e  millions . 

- Si  cette  perception  eft  fagement  combinée  avec  les 
autres  tant  dlredes  qu’indiredes , les  fraix  pourront  ne 
pas  excéder  beaucoup  un  fol  pour  livrer  on  peut  donc 
attendre  environ  quinze  millions  de  revenu  net  pour 
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le  tréfor  national  d’un  vingt  - cinquième  de  la  valeur 
fur  les  vins  8c  boifïbns. 

Si  vous  jugez  , Meilleurs  , comme  il  eft  vraifembla- 
ble  que  vous  jugerez  , que  ce  produit  n’efl  pas  fùffi- 
fant  polir  remplir  les  vues  que  vous  avez  pu  vous  pro- 
pofer  relativement  à l’impôt  indirect  des  boiffons,  non 
compris  les  droits  d’entrées  des  villes  , qui  doivent, 
comme  votre  Comité  vous  Fa  fait  ob  fer  ver , former  un 
article  à part , vous  ne  pourrez  obtenir  le  furplus  , en 
évitant  de  porter  atteinte  à la  liberté,  que  par  un  droit 
de  licence  fur  les  débitans. 

Ce  droit  exifte  actuellement  fous  le  nom  de  droit 
annuel  II  y a un  tiers  du  royaume  dont  les  cabare- 
tiers  8c  autres  marchands  de  vins  8c  de  liqueurs  y font 
affujettis.  On  exige  d’eux  neuf  livres  quinze  fols  dans  les 
campagnes  8c  dou^e  francs  dans  les  villes  ; on  en  re- 
tire ainli  neuf  cents  mille  francs . Le  même  droit  étendu 
à tout  le  royaume , fur  le  même  pied  , produiroit  donc 
deux  millions  fept  cents  mille  livres. 

Mais  ce  pied  uniforme  n’a  aucune  juffice  ; car  il 
n’v  a aucune  comparaifon  entre  le  profit  que  peut 
faire  un  aubergifte  confidérable  qui  reçoit  les  msffa- 
geries  , ou  celui  du  maître  d’un  Hôtel  garni  bien  acha- 
landé, & le  profit  d’un  petit  débitant  qui  vend  fon  vin 
dans  une  échoppe  à laquelle  pend  un  mauvais  bou- 
chon. Si  Fon  croit  devoir  adopter  la  mefure  de  don- 
ner des  licences  pour  la  vente  en  détail , il  faudra 
fans  doute  laiifer  la  claife  inférieure  des  débitans^ fur 
le  même  pied  de  contribution  qu’elle  paie  aujourd'hui 
d’environ  une  piflole  par  année  : on  pourra  même 
favorifer  les  petits  vignerons  qui  voudroient  débiter 
pendant  quelques  mois  en  détail  vin  de  leur  cru  en 
leur  donnant  des  licences  au  mois , a raifon  de  vingt- 
quatre  fols  par  mois.  Mais  ori  devra  élever  graduelle- 
ment ce  droit  de  licence  félon  les  localités  8c  la  force 


des  maifons  de  débit  ; & il  n’y  aura  aucune  difficulté  de 
porter  par  échellons  le  prix  des  licences,  pour  les  gran- 
des auberges  ou  autres  lieux  de  confommation  d une 
importance  confidérable , jufques  à un  terme  qui  en 
établifle  le  taux  moyen  fur  le  pied  du  double,,  ou  meme 
du  triple  du  droit  actuel. 

Selon  que  vous  jugerez  convenable  d adopter  1 une 
ou  l’autre  proportion,  vous  pourrez  tirer  du  dioit 
de  licence . ou  cinq  millions  quatre  cents  mille  livres , ou 
environ  huit  millions.  _ _ . , 

Il  eft  donc  poffible  d’obtenir  pour  les  beloins  de 
l’état  tous  fraix  de  régie  prélevés,  vingt  ou  vingt-deux 
millions  par  une  perception  fimple  fur  la  conlomma- 
tion  des  boiffons  , en  rendant  une  entière  liberté  au 
commerce  ; en  réduisant  toutes  les  formâmes  a.  uno 
feule  vifite  annuelle  ; en  délivrant  les  provinces  d aides 
de  l’armée  fifcale  dont  elles  font  accablées  , oc  qui 
leur  eft  devenue  ft  odieufe  ; en  ne  chargeant  aucune 
autre  province  de  vignoble  plus  qu’elle  ne  lelt  actuel- 
lement parla  dîme  ; en  les  foulageant  au  contraire  en 
général  d’une  partie  de  cette  impofttion;  en  lés  ion- 
fa^eant  toutes  des  droits  de  fortie  que  payoïent  leurs 
vins  lorfqu’ils  paffoient  à l’étranger,  & des  droits  a aides 
qu’ils  rencontroient  fur  leurs  débouchés  dans  les 
provinces  où  fe  trouvent  les  plus  grandes , les  plus 
riches  villes  du  royaume  , & où  il  y a lieu  de  croire 
que  fe  faifoit  la  plus  grande  confommation  des  vins. 

Votre  Comité  ne  croit  pas  pouvoir  Amplifier,  ni 
perfectionner  davantage  le  régime  d’une  impofttion 
in  dire  été  fâcheufe  en  elle-même  , exeufee  ou  mitifiee 
par  quelques  raifons  puiftantes , combattue  par  d autres 
d’un  grand  poids , mais  demandée  cependant  par  la 
majorité  des  opinions  , par  la  répugnance  qu  elles  ont 
conçue  pour  les  Amples  impoAtions  territoriales  oc 
perfonnelles  , & commandée  en  quelque  forte  par  les 
circonftances  çù  fe  trouvent  1 état  & vous» 
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Quelques  autres  projets  pourront  vous  être  offerts, 
car  on  en  a donné  fans  nombre  à votre  Comité  ; mais 
ils  fe  réduifent  tous  : 

Ou  à une  augmentation  d’impofîtion  directe , an- 
nuelle , Sc  en  argent , fur  les  vignes  que  la  cafualité 
de  leur  produit  rend  de  toutes  les  fources  de  richeffes 
îa  moins  propre  à fupporter  cette  augmentation; 

Ou  à une  dîme  en  nature  qui  auroit  des  avantages 
Sc  des  inconvéniens  , mais  dont  vous  avez  deux  fois 
repouffé  le  principe  après  l’avoir  difcuté  ; 

Ou  à des  droits  uniformes  & fur  un  pied  moyen,  qui 
feroient  lourds  pour  les  pauvres  & légers  pour  les  riches. 

Qu  à des  droits  de  détail  Sc  à, une  inquüition  depuis 
la  récolte  jufqu’au  débit,  qui  ne  font  que  les  aides 
adu  elles , très-peu  modifiées.  Mais  ce  font  les  aides 
que  le  peuple  a prifes  dans  une  horreur  très-légitime  ; 
ce  font  elles  dont  vous  avez  chargé  votre  Comité  de 
vous  propofer  la  fupprefïion  Sc  le  remplacement  par 
un  droit  fur  les  boiffons. 

Il  lui  a paru  impofïîble  d’arriver  à la  perception 
régulière  de  ce  droit  fans  un  inventaire  annuel.  Il  a 
long-temps  répugné  à cette  forme , Sc  n’a  pu  en  trou- 
ver une  autre  qui  affurât,  fans  des  vexations  énormes, 
îa  branche  de  revenu  public  que  vous  avez  voulu  ob- 
tenir de  la  confommation  des  vins. 

Il  s’eft  félicité  d’avoir  pu  fubflituer  une  formalité  à 
mille , une  vifite  unique  par  année  en  préfence  de 
l’autorité  civile  Sc  municipale  , Sc  dans  les  lieux  feu- 
lement de  la  produdion , à un  droit  illimité  de  vifite* 
domiciliaires  , confié  à de  jeunes  gens  prefque  fans 
furveilîance. 

Il  s’efl  encore  trouvé  heureux  d’avoir  pu  modérer 
affez  le  droit  de  confommation , pour  qu’en  rappro- 
chant les  contributions  de  l’égalité  par  le  foulagement 
que  les  provinces  foumifes  aux  aides  avoient  droit  de 


C 27  ) 

prétendre , ce  droit  n’imposât  aux  autres  provinces  au- 
cune furcharge  nouvelle  ; qu’il  n’égalât  pas  la  dune 
dont  elles  font  affranchies  par  vos  decrets,  tandis  quil 
pourra  procurer  à leurs  vins  & autres  liqueurs  exemp- 
tion des  droits  de  fortie  du  royaume  pour  le  commerce 
étranger , l’exemption  des  droits  d entrée  & de  débit 
dans  les  provinces  de  l’intérieur , ou  s en  faifoit  la  plus 
confidérable  confommation.  . , 

Les  défauts  qui  reffent  au  plan  que  le  Comité  vous 
propofe , & dont  il  eft  auffi  frappé  que  vous  , ne 
tiennent  pas  à ce  plan.  Ce  font  des  conditions  malheu- 
reufement  inévitables  du  fyffême  général  des  împoli- 
tions  indireéles , qui  choque  toujours  dans  la  pratique 
tous  les  défenfeurs , tous  les  p'artifans  de  la  théorie. 
Mais  le  royaume  eft  fcrchargé  de  beloins  ; un  régime 

longuement  abufif,  immémorialement  vexatoire  d ad- 

miniffration  fur  les  impofitions  & fur  le  commerce  , 
a conftamment  dénaturé  & avili  le  prix  des  produc- 
tions dans  les  mains  des  premiers  vendeurs  , fans 
épargne,  avec  gêne  au  contraire  & tourment  pour 
les  confommateurs.  Le  revenu  territorial  viable  & cu- 
reéfement  imoofable  fe  trouve  très-inférieur  au  revenu 
territorial  réel,  qui  fournit  véritablement  à toutes  les 
dépendes  publiques  & privées.  Il  faut  foutemr  & fauver 
les  finances  de  l’état  par  les  moyens  que  les  hommes, 
les  chofes,  les  évènemens , les  opinions,  les  préjuges 
même  laiffent  à notre  portée.  Nous  n’avons  pas  le 
temps  d’attendre  que  les  heureux  effets  de  vos  tra- 
vaux aient  préparé  de  meilleures  relfources,  & une 
plus  grande  maffe  de  lumières  pour  les  clioifir  8c  lesr 

employer.  . „ . 

Aujourd’hui , la  phdofophie  , la  prudence , vo? 
recherches,  votre  fageffe,  les  plus  grands  efforts  cie 
Fefprit  8c  de  la  réflexion  ne  peuvent  vous  conduire  a 
inftituer  un  revenu  public  dont  l’enfemble  8c  les  délais- 
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Foient  exempts  de  toute  objection  raifonnable  ; vous 
aurez  très-bien  fait  quand  vous  aurez  faitle  moins  mal 
pofîîble. 

^ Cette  ambition  bornée , 8c  dont  le  but  encore  ne 
s’atteint  pas  aifément , efl  la  feule  peut-être  qui  foit 
permife  k Pefpèce  humaine  ; c’eft  la  feule  qu’ait  eue 
votre  Comité. 

Puiflent  les  différentes  vues  qu’il  vous  a foumifes , 
mériter  fous  cet  afpeêt  le  fuffrage  d’une  indulgence 
éclairée.  Il  a renfermé  dans  le  projet  de  décret  fuivant 
les  difpofîtions  principales  qui  lui  paroiflent  devoir 
fervir  de  bafe  8c  de  règle  aux  droits  de  confommation 
que  vous  l’avez  chargé  de  vous  propofer  fur  les  vins 
8c  les  autres  boitions. 

Signée  là  Rochefoucauld,  d’Auchy,  Fermont, 
f Evêque  d’Autun,  Jarry,  du  Pont  de  Nemours. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L’assemblée  nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuit: 

Article  premier. 

Tous  les  droits  d’aides  & autres  à la  vente  en  gros, 
en  détail&à  la  circulation  des  boiffons,  lavoir  ; les  droits 
d’inventaire  , droits  de  gros,  augmentation,  Parifis, 
fol  & fîx deniers  pour  livre,  jauge  & courtage,  Couitiers- 
Jaugeurs,  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols,  fubvention 
fimple , fubvention  par  doublement,  Infpeéteurs  aux 
boiffons , huitième  réglé , quatrième , fubvention  au 
détail , q livres  1 8 fois  par  tonneau  & fol  pour  pot 
fur  le  vin  en  Picardie , 3 livres  & 2 livres  5 fols  par 
charroi  ou  grand  droit  de  Picardie  ,13  üvres  1 ^ 

& 14  livres  $ fols  par  muid  fur  les  vins  exportés  par 
la  Picardie  & la  Champagne , 34  livres  par  muid  d’eau- 
de-vie  à l’entrée  de  la  généralité  d’Amiens  & de  l’élec- 
tion de  Paris,  droit  de  1 J fols  par  muid  fur  les  vins 
paffant  de  Picardie  en  Artois,  commerce  exclufif  de 
l’eau- de- vie  en  Flandre,  en  Plainautdc  en  Bretagne, 
la  portion  du  droit  des  quatre  membres  qui  porte  fur 
les  boiffons  dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  con- 
trôle fur  la  bière,  9 livres  par  tonneau  de  vin  dans  la. 
généralité  de  Rouen,  cloifon  à Angers,  entrée  dans 
le  Gouvernement  de  Lyon,  impofition  ou  ancien  fol 
pour  livre  à Orléans,  vingt-quatrieme  d Angouleme  , 
impôts,  billots  8c  devoirs  de  Bretagne,  équivalent  de 
Languedoc,  2 livres  3 fols  des  nvieres,  6 livres 
fols  par  muid  d’eau-de-vie,  droit  du  pont  de  Joïgny, 
droit  du  pont  de  Meulan,  peage  de  Pont-fur- Yonne, 
péage  de  Mâcon,  grand  péage  d’Orléans  & autres 
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de  même  nature  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , 
feront  fupprimés  à compter  du  jour  où  auront  été 
remplies  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  III  8c 
IV  ci-après,  à la  feule  exception  de  la  portion  de  ceux 
défaits  droits  ci-defïiis  dé  ligné  s , ou  autres , qui  fe 
perçoivent  aux  entrées  des  villes  fur  les  boifîbns  def- 
tinées  à la  confommation  defdites  villes , par  rapport 
à laquelle  l’Alfemblée  nationale  fe  réferve  de  prononcer 
lorfqu’elle  réglera  les  droits  d’entrée  des  villes , 8c  dont 
la  perception  continuera  fur  le  même  pied  julqu’à 
cette  époque. 

Il  fera  établi  fur  la  confommation  des  vins,  cidres, 
poirés,  bières  8c  hydromels,  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume , un  droit  du  vingt' cinquième  de  la  valeur . 

Ên  cas  de  vente , ledit  droit  fera  payé  par  l’acheteur 
avant  l’enlèvement  ; à faute  de  quoi , cautionné  par  le 
vendeur,  ainfi  qu’il  fera  dit  à l’article  VIT. 

Et  en  cas  de  confommation  faite  par  le  propriétaire , 
il  paiera  le  droit  d’après  celle  qu’il  aura  déclarée 
entendre  fe  réferver,  8c  fur  le  pied  d’une  eflimation 
moyenne , dont  les  règles  feront  pofées  ci-après  à 
l’article  VI. 

I I I. 

Pour  affurer  la  perception  dudit  droit , il  fera  fait, 
une  feule  fois  par  année,  dans  chaque  pays  de  pro- 
duction, un  inventaire  général  des  vins,  dans  les  lix 
femaines  qui  fuivront  la  récolte , en  la  forme  qui  fera 
réglée  par  les  articles  fuivans. 

I V. 

Un  prépofé  pour  la  Nation , établi  en  chaque  canton 
pour  la  perception  du  droit  fur  les  boiffons,  procédera 
aux  inventaires  en  préfence  d’un  officier  municipal  ou 
d’un  notable  délégué  par  la  municipalité. 
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Sur  chaque  inventaire,  feront  défignées  la  quantité 
de  miiids  de  vin , & leur  qualité  ancienne  ou  nouvelle. 

Ne  feront  compris  audit  inventaire  les  râpés  8c 
piquettes , lefquels  feront  exempts  de  droits. 

V. 

Il  fera  défalqué  fur  chaque  récolte  nouvelle  un 
dixième & fur  chaque  récolte  ancienne  en  futailles 
un  vingt -cinquième  pour  les  lies  8c  remplages , lefqueiles 
quantités  défalquées  ne  feront  fujettes  à aucun  droit* 

V L 


Chaque  propriétaire  , lors  de  l’inventaire , déclarera 
quelle  quantité  il  veut  réfervsr  pour  fa  confo  Himation 
8c  celle  de  fa  famille.  L’évaluation  de  cette  quantité 
fera  faite  en  la  préfente  année,  félon  la  nature  des 
boilfons,  par  experts 5 fur  un  taux  moyen,  en  chaque 
canton  ; 8c  dans  les  années  fuivantes , fur  les  taux 
moyens  des  prix  ind  qués  par  le  regflre  de  percep- 
tion du  droit  de  vente  de  l’année  precedente. 

L’acquittement  du  droit  de  confommation  person- 
nelle que  le  propriétaire  fe  fera  ainfi  réfervé , fera  par- 
tagé en  quarante-huit  paiemens,  dont  quatre  au  moins 
devront  être  effedués  dans  le  cours  de  chaque  mois. 

V I I. 


Lors  de  la  vente  à la  première  main,  l’acheteur  fera 
tenu,  avant  d’enlever  le  vin  ou  autre  boiffon,  de  le 
préfenter  chez  le  prépofé  de  la  Nation  , 8c  de  payei  le 
droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur.  Il  ne  pourra  pro- 
céder à l’enlèvement , qu’en  dépofant , entre  les  mains 
du  Vendeur , la  quittance  du  droit  qui  lui  fera  délivrée 
par  forme  d’extrait  du  regiftre  de  perception,  6c  dont 

fa  Touche  reftera  audit  regiftre.  , . 

En  cas  de  fufpîcion  fur  la  fidélité  de  la  déclaration, 
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faite  par  Facheteur,  du  prix  de  ia  vente , lé  prépofé  de 
ia’Nation  pourra  fe  faire  délivrer  le  vin  ou  autre  boiffon 
au  prix  qui  lui  en  aura  été  déclaré. 

VIII. 


Lors  de  Finventaire  qui  fera  fait  l’année  fuivante  , on 
défalquera  fur  les  viqs  , de  la  précédente  année  , le 
dixième  accordé  pour  lies  & remplages , & fur  ceux 
des  années  antérieures  qui  feroient  encore  en  futaille, 
le  vingt-cinquième  conformément  à l’article  IV  , ainfi 
que  la  quantité  que  le  proprietaire  aura  refervée  pour 
ia  confornmation  , & dont  il  aura  payé  le  droit  de 
confommation  dans  le  cours  de  l’année  ; après  quoi 
le  propriétaire  repréfentera  les  quittances  des  ache- 
teurs , ou  , s’il  les  a perdues  , l’ampliation  qu’il  pourra 
fe  faire  donner  fur  le  regiftre  de  perception;  & dans 
le  cas  où  il  aurait  confenti  à l’enlèvement  de  fon 
vin , fans  fe  faire  repréfenter  les  quittances  de  paie- 
ment, comme  aufli  dans  celui  où  il  auroit  vendu 
ledit  vin  ou  les  autres  boiffons  en  détail , fa  caution 
envers  la  nation  fera  réclamée  par  le  prépofé , 8c  ledit 
propriétaire  fera  tenu  d’acquitter  le  droit  du  vingt- 
cinquième  de  la  valeur  du  vin , ou  des  autres  boiffons 
non  repréfentés,  en  nature  ou  quittances  v d’après  le 
prix  moyen  du  canton , dans  la  même  année , lequel 
fera-  connu  par  le  relevé  des  regiftres  de  perception. 

Si- le  propriétaire  n’a  point  d’argent  pour  acquitter 
ledit  droit , comme  s’il  fe  trouve  en  débet  fur  le  droit 
du  pour  fa  confommation  perionnelle  5 il  pourra 
payer  en  nature  defdites  boiffons  prifes  dans  celles 
qui  feront  inventoriées  & au  choix  du  prépofé  de 
la  nation , fuivant  l’eftimation  qui  en  fera  faite  par 
experts  , en  telle  manière  qu’il  n’y  ait  jamais  de  débet 
d’une  année  fur  l’autre. 
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I X. 

Tout  propriétaire  dont  ie  vin  ou  les  autres  boifïons 
fe  feroient  gâtés,  & qui  ne  voudra  pas  courir  le  rifque 
du  cautionnement  auquel  il  efl  affujetti , pourra  faire 
conffater  X avarie  par  le  prépofé  de  la  nation  en  pré- 
fence  de  la  municipalité  ou  d’un  notable  délégué  par 
elle  ; quoi  faifarît il  fera  déchargé  de  la  valeur  des 
droits  du  vin  ou  des  autres  boiffons  qui  auront  fouf- 
fert  accident,  8c  lefdits  droits  feront  modérés  à la  va- 
leur des  vins  8c  autres  boiffons  dans  leur  état  d’avarie. 

X. 

Si  1e  vin  ou  les  autres  boiffons  tournent  à l’aigre , 
ou  fi  le  propriétaire  veut  les  convertir  en  vinaigre, 
il  en  préviendra  le  prépofé  de  la  nation , qui  confta- 
tera  les  faits  en  préfence  d’un  notable  délégué  par 
la  municipalité.  L’inventaire  fera  déchargé  delà  quan- 
tité de  muids  de  vin  ou  des  autres  boiffons  devenus 
vinaigre , 8c  chargé  de  la  quantité  de  vinaigre  en  pro- 
venant , lequel  fera  fournis  au  droit  de  confomma- 
tion  à raifon  du  vingt- cinquième  de  fa  valeur , confor- 
mément aux  articles  II,  VI,  VII  8c  VIII  ci-deffus, 

X I. 

Il  ne  fera  dû  aucun  droit  pour  les  vinaigres  fabriqués 
chez  les  marchands , le  droit  de  confommation  ayant 
été  payé  lors  de  la  première  vente  du  vin  ou  autre 
fooiffon  dont  le  vinaigre  fera  provenu. 

X I I. 

Le  propriétaire  fera  complètement  libre  de  con- 
vertir en  eau-de-vie  fon  vin  ou  fes  autres  boiffons  fans 
aucune  formalité , à la  feule  charge  d’acquitter  le  droit 
du  vingt-cinquième  de  la  valeur  des  vins  ou  autres 
boiffons  qu’il  aura  fournis  à cette  converfîon. 

Rap,  fur  les  lmp,  indir . M.  du  Pont „ C 
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Mais  s'il  préfère  que  le  droit  de  confommation  foit 
payé  par  l’acheteur , il  pourra  fqire  conftater  par  le 
prépofé  de  la  Nation.,  accompagné  d’un  notable  dé- 
légué par  la  municipalité,  la  quantité  de  muids  de  vin 
ou  autres  boiflbns  qu’il  voudra  convertir  ou  aura  con- 
vertis en  eau-de-vie  : quoi  faifant , il  fera  déchargé  du 
droit  de  confommation  fur  lefdits  vins  ou  autres  boif- 
fons-mères , 8c  chargé  de  la  quantité  d’eau-de-vie  qui 
aura  été  fabriquée , lors  de  la  vente  de  laquelle  l’ache- 
teur fera  tenu  d’acquitter  à l’enlèvement  le  droit  du 
vingt- cinquième  de  la  valeur,  fous  la  même  caution  du 
propriétaire , & il  fera  fait,  fur  ledit  droit  du  vingt- cin~ 
quième  de  la  valeur  de  l’eau- de  vie  , remife  8c  déduction 
d'un  quart , en  confidération  de  fraix  de  bouillage. 

XIII. 

L’eau-de-vie  fabriquée  chez  l’acheteur  du  vin  ne 
paiera  aucun  droit  à l’enlèvement,  le  droit  ayant  été 
payé  par  cet  acheteur  fur  le  vin , lors  de  fa  fortie  de 
chez  le  vigneron  propriétaire. 

X I V. 

Se  réferve  l’Affemblée  nationale  d’appliquer  , par 
des  décrets  particuliers,  aux  cidres,  aux  poirés,  à la 
fabrication  de  la  bière  , & à celle  de  l’hydromel,  les 
principes  des  articles  précédens. 

X V. 

Il  fera  donné  des  licences  aux  débitans  de  vin, 
Loiffons  8c  autres  liqueurs  , lefquelles  tiendront  lieu 
de  tout  droit  de  détail  : fe  réferve  l’Aifemblée  na- 
tionale d’en  déterminer  le  prix , félon  les  localités  8c 
l’importance  plus  ou  moins  grande  des  maifons  de. 
débit. 
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XVI. 

Les  divers  droits  qui  étoient  perçus  à la  fortie  du 
royaume  fur  les  vins  , cidres,  poirés  , bières  , hydro- 
mels , eaux-de-vie , & efprits -de-vin , feront  fupprimés 
à compter  du  premier  janvier  prochain.  Il  fera  établi 
à la  fortie  un  fimple  droit  commémoratif , fixé  à un 
fol  par  muid  de  vin , fix  deniers  par  muid  de  cidre  , 
poiré  , bière  ou  hydromel , cinq  fols  par  muid  d eau- 
de-vie  , & dix  fols  par  muid  d’efprit-de-vin  , qui  paf- 
feront  à l’étranger  par  les  frontières  des  départemens 
du  Doubs  , du  Jura  , de  l’Ain , de  l’Ifère , des  hautes 
Alpes  , des  balfes  Alpes  , du  Var  , des  bouches  du 
Bhône  , . de  l’Hérault  , de  l’Aude  , des  Pyrénées 
orientales,  de  l’Arriège  , des  Landes , de  la  Gironde  , 
de  la  Charente  inférieure  , de  la  Vendée  , de  la  Loire 
inférieure , du  Morbihan  , du  Finiftère  , des  côtes  du 
Nord,  de  l’Ifle  Sc  Vilaine  , de  la  Manche,  du  Calva- 
dos, de  l’Eure,  de  la  Seine  inférieure  , de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais  , du  Nord  , de  l’Aifne  & des  Arden- 
nes , Sc  il  fera  donné  une  prime  de  quarante  fols  par 
muid  de  vin,  de  v'ngt  fols  par  muid  de  cidre  , poiré  , 
bière  ou  hydromel  , de  neuf  francs  par  muid  d’eau- 
de-vie  , Sc  de  quinze  francs  par  muid  d’efprit-de-vin 
qui  paiferont  à l’étranger  par  les  frontières  des  dé- 
partemens de  la  Meufe  , de  la  Mofelle,  du  bas  Rhin, 
Sc  du  haut  Rhin.  ^ 

Signés  la  Rochefoucauld  , d’Auchy,  Fermont  , 
f Evêque  d’Autun,  Jarry,  duPont  de  Nemours. 


Ci*) 

Le  Comité  de  Fimpofition  invite  MM.  les  membres 
de  FÀfFemblëe  nationale  & même  tons  les  citoyens 
qui  croiroient  avoir , ou  poürroient  connoître , un  plan 
de  droit  de  confommation  fur  les  boifibns  plus 
fimple  & plus  équitable  que  celui  qu'il  a propofé , de 
vouloir  bien  lui  en  faire  part,  & il  fe  fera  un  devoir 
d’en  rendre  compte  à FAflémblée  nationale. 

Il  obferve  que  ce  droit,  pour  etre  conforme  aux 
principes  de  FAflémblée,  à ceux  de  la  juffice  8c  à 
ceux  de  l’intérêt  public , doit  : 

Ne  comporter  aucune  exemption  ni  aucun  privi- 
lège * 

Ne  pas  pefer,  dans  une  proportion  plus  forte,  fur 
une  claffe  de  citoyens  que  fur  une  autre  : 

N’exiger  que  le  moindre  nombre  poflible  de  for- 
malités 8c  d’Empîoyés.  . 

Le  proiet  oui  a été  propofé  dans  1 écrit  intitule  : 
Mémoire  & Observations  fur  quelques  impofitions  indi- 
rectes , & que  quelques  perfonnes  ont  cru  préférable 
à celui  du  “Comité  ,*  a plufieurs  inconvéniens. 

Celui  d’établir  un  droit  de  la  même  fournie  fur  tous 
les  vins,  quelle  que  foit  leur  qualité;  ce  qui  rend  les 
droits  cumulés  très-pefans , 8c  de  plus  des  deux  cin- 
quièmes de  la  valeur  fur  les  vins  médiocres  ou  mau- 
vais: infiniment  légers  , d’un  trentième  , d un  foixan- 
tième,  d’un  centième  même  fur  les  vins  précieux;  ce  _ 
qui,  par  conséquent,  foulage  les  propriétaires  des 
bons  vignobles  8c  les  confommateurs  riches , 8c  fait 
porter  prefque  tout  le  poids  de  l’impôt  fur  les  pro- 
priétaires des  mauvais  vignobles  8c  les  confommateurs 
pauvres. 

Celui  d’établir  les  droits  les  plus  lourds  fur  la  vente 
en  détail,  ce  qui  exempte  la  confommation  du  riche, 
qui  peut  faire  fes  approvifî onnemens  en  gros,  8c chaige 
la  confommation  du  pauvre,  qui* ne  peut  avoir  de  vin 
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chez  lui,  & qui,  dans  la  plupart  des  villes,  n’en  boit 
qu  une  ou  deux  fois  par  femaine. 

Celui  d ajouter  a la  formalite  unique  des  inventaires 
propofée  par  le  Comité , & qui  Tell  auliî  par  l’Auteur 
de  ce  projet,  plufieurs  autres  formalités  beaucoup  plus 
vexatoues,  & qui , vu  leur  multiplicité  & la  nécelîîté 
de  leur  perpétuelle  répétition  , ne  peuvent  pas  être 
remplies  comme  pelles  indiquées  par  le  Comité  en 
préfence  d’un  Officier  municipal  ou  d’un  Notable. 

Celui  d’exiger,  au  lieu  d’une  feule  vifite  faite  une 
fois  l’année  dans  les  lieux  de  produdion  feulement, 
une  perpétuité  de  vifites  pomiciliaires  dans  toute  l’é- 
tendue du  Royaume,  pour  conllater  le  débit  & pour 
empêcher  qu’il  ne  foit  frauduleufement  fourni  par  des 
entrepôts. 

Celui  de  demander  des  formalités  pour  tous  les 
tranfports  de  vips  8c  de  boilfons,  & le  droit  d’arrêter 
toutes  les  voitures  fur  toutes  les  routes. 

^ Celui  de  ne  pouvoir  être  exécuté  fans  une  armée 
d’Employés,  dans  une  continuelle  adivité  très-fati- 
gante 8c  très-onéreufe  pour  les  citoyens. 

Il  a enfin,  & en  général,  celui  de  ne  préfenter  autre 
chofe  que  les  quatre  branches  de  l’impôt  aduel  des 
aides  très-peu  modifié.  8c  devenu,  non  fans  raifon 
tellement  odieux , qu’il  eft  impoffible  de  le  maintenir 
fous  cette  forme,  dans  les  Départemens  anciennement 
fournis  aux  aides  , & totalement  impropofable  de 
l’établir  dans  les  autres. 

Le  Comité  a cru  devoir  placer  ici  ces  très-fimples 
obfervations  pour  abréger  d’autant  les  difcuffions  qui 
devront  avoir  lieu  à la  tribune  de  l’Alfemblée  nationale* 

Signé,  la  Rochefoucauld  7 d’Auchy?  du  Pont: 
de  Nemours , Fermont. 


